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NOMBRE DE MEMBRES :

Composant le Conseil : 39
En exercice : 39
Présents : 29
Représentés :   7
Excusés :  -
Absents :   3

Objet : Procédure de recueil des signalements émis par les lanceurs 
d’alerte.

L'an deux mille vingt-quatre, le dix-sept décembre à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la 
Commune de Vigneux-sur-Seine, légalement convoqué le onze décembre deux mille vingt-quatre, s'est 
assemblé au lieu ordinaire de ses séances sous la Présidence de Monsieur Thomas CHAZAL, Maire.

Monsieur Thomas CHAZAL ouvre la séance à 19 h 00 et fait l’appel nominal.

PRÉSENTS : Thomas CHAZAL, Maire,
Colette KOEBERLE, Fouad SARI, Monique BAILLOT, Joël GRUERE, Michelle LEROY, Leila SAÏD, Sophie MINE, 
Dominique DEVERNOIS, Marième GADIO, Bachir CHEKINI1, Samia LEMTAÏ, Norman CHARLES, Adjoints.  

Elisabeth LEGRADE, Alain GALLET, René REAL, Gabin ABENA, 2Fernando PEREIRA, Valérie HOULLIER, Christina 
PEDRI, Virginia VITALINO, Faten BENHAMED, Djamila RAMIREZ3, Florian GOURMELON, Samia CARTIER, Benjamin 
DONEKOGLU, Patrice ALLIO, Maryline VIARD, Alain DÉNOUËL, Conseillers municipaux.

REPRÉSENTÉS : Nicolas ALLEOS
Patrick DUBOIS
Jeannette LECOQ 
Frank GUEX
Fanny KARANI
Julia ALFONSO
Bouchra KHIAR

par Leïla SAÏD
par Monique BAILLOT
par Elisabeth LEGRADE
par Colette KOEBERLE
par Michelle LEROY
par Benjamin DONEKOGLU
par René REAL.

ABSENTS : Sophiane TERCHOUNE
Julie OZENNE
Sylvain ALLIROT.

Les membres présents peuvent valablement délibérer en exécution de l'article L. 2121-17 du Code 
général des collectivités territoriales.

Il est procédé, en conformité de l'article L. 2121-15 du code précité, à la désignation d'un secrétaire 
pris au sein du Conseil pour la présente séance.

Madame Leïla SAÏD est désignée pour remplir ces fonctions, qu’elle accepte.

1 Arrivé à 19 h 15, avant que ne s’engagent les débats
2 A son départ, à 20 h 30, a donné pouvoir à Christina PEDRI
3 A son départ, à 19 h 35 , a donné pouvoir à Joël GRUERE



Conseil Municipal du 17 décembre 2024

Délibération n° 24.267

Procédure de recueil des signalements émis par les lanceurs d’alerte.

Direction Juridique
Affaire suivie par : Yannis ISSOGUI

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Vu le Code Général de la Fonction publique ;

Vu la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption 
et à la modernisation de la vie économique, prise en son Chapitre II ;

Vu le décret n° 2017-564 du 19 avril 2017 relatif aux procédures de recueil des signalements émis par 
les lanceurs d'alerte au sein des personnes morales de droit public ou de droit privé ou des 
administrations de l'État ;

Vu la circulaire du 19 juillet 2018 relative à la procédure de signalement des alertes émises par les 
agents publics dans le cadre des articles 6 à 15 de loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la 
transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique, et aux 
garanties et protections qui leur sont accordées dans la fonction publique ;

Vu l’examen de la présente délibération par la Commission municipale « Ressources », réunie le 10 
décembre 2024 ;

Considérant que la loi du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et 
à la modernisation de la vie économique (dite Loi Sapin 2), en son article 8 III, instaure l’obligation 
pour les collectivités de mettre en œuvre des procédures appropriées de recueil des signalements 
émis par les membres de leur personnel ou par des collaborateurs extérieurs et occasionnels ;

Considérant que les lanceurs d’alertes sont définis par la loi comme « toute personne physique qui 
révèle ou signale, de manière désintéressée et de bonne foi, un crime ou un délit, une violation grave 
et manifeste d'un engagement international régulièrement ratifié ou approuvé par la France, d'un acte 
unilatéral d'une organisation internationale pris sur le fondement d'un tel engagement, de la loi ou du 
règlement, ou une menace ou un préjudice graves pour l'intérêt général, dont elle a eu 
personnellement connaissance » ;

Considérant que les employeurs territoriaux qui ne respectent pas l’obligation d’organiser une 
procédure de recueil d’alertes s’exposent à des contrôles de la part de l’Agence française 
anticorruption ;

Considérant que ce référent éthique, traitant des alertes, désigné par Monsieur Thomas CHAZAL, 
Maire de Vigneux-sur-Seine, et l’ensemble du Conseil Municipal est le référent déontologue du CIG 
conformément à l’article 5 du décret n°2022-1284 qui précise que « II. − Dans les organismes 
mentionnés aux articles L. 3 à L. 5 du code général de la fonction publique, le référent déontologue 
mentionné à l'article L. 124-2 du même code peut être chargé du recueil et, le cas échéant, du 
traitement des signalements ». Il pourra être saisi par tout lanceur d’alerte ;

Considérant que la procédure de recueil des signalements devra faire l’objet d’une large diffusion aux 
personnes concernées (agents et collaborateurs extérieurs ou occasionnels) ; pour accompagner dans 
la mise en œuvre de cette procédure, la direction juridique met à disposition un guide 
méthodologique ;

Considérant que le référent exercera cette nouvelle mission en toute indépendance. Il sera soumis à 
la discrétion et au respect du secret professionnel.

https://mibc-fr-07.mailinblack.com/securelink/?url=https://www.legifrance.gouv.fr&key=eyJsYW5nIjoiRlIiLCJ1cmwiOiJodHRwczovL3d3dy5sZWdpZnJhbmNlLmdvdXYuZnIvYWZmaWNoQ29kZUFydGljbGUuZG8_


APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

34 voix POUR,

2 abstentions Maryline Viard, Patrice Allio.

Article 1 - APPROUVE la procédure de recueil des signalements.

Article 2 - APPROUVE la désignation du référent déontologue du CIG pour le recueil des alertes 
éthiques.

Article 3 - AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer les démarches nécessaires pour la mise en 
application de la présente délibération.

Ainsi délibéré en séance les jour, mois et an susdits,
Ont signé au registre le Maire et le Secrétaire de séance
POUR EXTRAIT CONFORME

Le Maire
Thomas CHAZAL

Signé numériquement le 18/12/2024




